
 

Annexe 1 

NOTE D’INFORMATION EN MATIÈRE DE DÉNONCIATIONS 

Conformément à l'article 13 du règlement UE 2016/679 sur la protection des données 
("GDPR") 

Par la présente note d'information, FONDAZIONE AVSI souhaite illustrer à toutes les 
personnes impliquées les informations qu'elle collecte au cours de la relation établie avec le 
dénonciateur pour la gestion des dénonciations dans le cadre de la politique de dénonciation 
d'AVSI. 

RESPONSABLE DU TRAITEMENT DES DONNÉES. 

FONDAZIONE AVSI ONLUS-ONG, dont le siège social est situé Via Padre Vicinio da Sarsina 
216 - 47521 Cesena - C.F. no. 81017180407 (ci-après dénommé « Responsable du traitement 
» ou simplement « AVSI »), en la personne de son représentant légal pro tempore - qui peut 
être contacté à l'adresse électronique suivante : fondazione.avsi@avsi.org agit en tant que 
Responsable du traitement des données directement collectées et traitées en toute autonomie 
par rapport à des tiers. Nous vous informons que, conformément aux articles 3 et 27 du 
Règlement UE n° 679/2016, le Responsable du traitement a désigné comme Délégué à la 
Protection des Données (DPD) la société CONSULENTI PRIVACY SRL, dont le siège social 
est situé Via Valentini n° 11, 47923 Rimini (RN) C.F. et n° de TVA 04391970409, Tél. 0541 
1798723, Courriel info@iconsulentiprivacy.it, Courrier Électronique Certifié 
consulentiprivacy@postaleg.it - Adresse du DPD pour FONDAZIONE AVSI : dpo@avsi.org. 

PREMISSE 

Conformément à la législation italienne (décret législatif 231/2001), les entreprises et les 
associations sont invitées à mettre en place des modèles d'organisation, de gestion et de 
vérification qui doivent prévoir : un ou plusieurs canaux de dénonciation des violations de la 
loi, dans le respect de la confidentialité du dénonciateur ; un canal de dénonciation alternatif, 
qui peut protéger la confidentialité de l'identité du dénonciateur au moyen de procédures 
informatisées ; l'interdiction de tout acte de rétorsion ou de discrimination pour des raisons 
liées aux dénonciations ; dans le cadre du système disciplinaire, des sanctions pour les 
violations des mesures de protection, ainsi que pour les dénonciations infondées effectuées 
avec malveillance ou négligence grave. Dans ce sens, AVSI, en adoptant un système de 
dénonciation, collectera et traitera les données des employés, des collaborateurs et des 
parties tierces intéressées, conformément aux procédures adoptées et illustrées dans sa 
Politique de Dénonciation. 

Le présent document fournit donc des informations sur le traitement des données 
collectées et utilisées dans le cadre de la politique de dénonciation d'AVSI, disponible 
à l'adresse www.avsi.org. 

BASE JURIDIQUE et BUT. 

Tout traitement doit être basé sur une base juridique appropriée, au regard des finalités pour 
lesquelles les données à caractère personnel sont traitées. 

Le tableau suivant a pour but de présenter, de manière claire et concise, les finalités et les 
bases juridiques des traitements effectués dans le cadre de la relation avec les EMPLOYÉS 
et les TIERS. 
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Réf. Buts de l'activité de traitement Base juridique 
Données à 
caractère 
personnel 

Base juridique 
Données 
spécifiques / 
sensibles 

1 Gestion des rapports de 
signalement 

Le traitement est 
nécessaire pour des 
raisons juridiques 
(article 6, 
paragraphe 1, point 
c)) 

« Le traitement est 
nécessaire pour des 
raisons d'intérêt 
public important sur la 
base du droit de 
l'Union ou des États 
membres » (article 9, 
paragraphe 2, point 
g)). 

 

CONSERVATION 

Les données seront conservées pendant la durée strictement nécessaire par rapport à la 
finalité et, en particulier, pendant une période n'excédant pas 10 ans si le rapport est suivi 
d'activités d'enquête ayant des résultats positifs. 

SIGNALEMENT À L'ANAC 

Il convient de noter que les parties intéressées peuvent également effectuer des signalements 
par le biais d'un canal externe mis en place par l'Autorité Nationale Anticorruption (ANAC), 
soit sous forme écrite par le biais d'une plateforme informatique spéciale 
(www.anticorruzione.it), soit sous forme orale, par le biais de lignes téléphoniques ou de 
systèmes de messagerie vocale, ou même par le biais d'une rencontre directe à la demande 
du déclarant. 

LE TYPE DE DONNÉES TRAITÉES 

Le/la dénonciateur/trice est prié.e de ne pas indiquer d'informations non pertinentes pour le 
rapport, conformément à la politique de dénonciation d'AVSI. Afin de pouvoir traiter le rapport, 
nous collecterons les données du dénonciateur/trice (prénom, nom, coordonnées) et les 
données qui ressortent du contenu de la demande. Veuillez noter que dans certains cas, le 
rapport peut être anonyme, mais qu'il peut contenir des informations permettant de remonter 
à une personne identifiée ou identifiable. 

CONSÉQUENCES DE LA NON-FOURNITURE DE DONNÉES 

Vous n'avez aucune obligation de nous fournir vos données personnelles. 

En fait, les rapports anonymes peuvent également être pris en compte s'ils sont bien 
étayés, détaillés et capables de mettre en lumière des faits liés à des contextes 
spécifiques. 

Toutefois, la fourniture de données fonctionnelles aux traitements décrits dans le tableau ci- 
dessus est nécessaire pour nous permettre d'établir et de traiter correctement le rapport. Votre 
refus de fournir certaines informations peut rendre impossible l'identification correcte des faits 
rapportés. 
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LES DESTINATAIRES ET AUTRES ENTITÉS AUXQUELLES LES DONNÉES SONT 
TRANSMISES. 

Exclusivement aux fins susmentionnées, vos données peuvent être transmises uniquement 
aux parties autorisées à lire vos rapports conformément à la politique de dénonciation d'AVSI. 
Ces parties agissent en tant que sous-traitants autorisés. En cas de recours à des entités 
externes telles que, par exemple, des systèmes d'archivage et de notification, nous les 
désignerons comme responsables du traitement des données conformément à l'article 28 du 
GDPR. Enfin, certaines informations peuvent être divulguées, par exemple, aux autorités 
chargées de l'application de la loi et à d'autres administrations publiques pour des raisons 
d'intérêt public et de droit. 

Tout transfert de données vers des pays non-membres de l'UE n'aura lieu qu'après l'adoption 
des garanties prévues par le GDPR. 

DROITS DE LA PERSONNE CONCERNÉE 

Vous avez à tout moment le droit d'obtenir du Responsable du Traitement la confirmation que 
des données à caractère personnel vous concernant sont ou ne sont pas traitées et, dans 
l'affirmative, d'obtenir l'accès aux données à caractère personnel et aux informations visées à 
l'article 15 du GPDR. 

En outre, vous avez le droit d'obtenir la rectification, l'annulation et la limitation du traitement 
de vos données personnelles détenues par le Responsable du traitement. 

Enfin, vous avez le droit d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle de l'État 
membre dans lequel vous résidez/travaillez ou du lieu où la violation présumée a été commise 
(pour l'Italie, le “ Garante per la protezione dei dati personali” est compétent). 

Il convient de noter que, conformément à l'article 2 undecies du décret législatif 196/2003, les 
droits prévus aux articles 15 à 22 du GDPR ne peuvent pas être exercés en adressant une 
demande au responsable du traitement ou en déposant une plainte conformément à l'article 
77 du GDPR si l'exercice de ces droits porte effectivement et concrètement atteinte, entre 
autres, aux intérêts protégés par les dispositions relatives au blanchiment d'argent. 

Cette note d’information est mise à jour le 14/11/2023. 


